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DE 

LU  CAS-BOURGEREL, 

Député  du  Morbihan  ? 

Contre  le  projet  de  réfolution  relati  fau  mode  de  révijion  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels  de  dépar - 
iement  Jur  faux  témoignage . 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


C’est  un  devoir  bien  doux  à remplir  que  de  chercher 
des  moyens  de  prémunir  l’innocence  contre  les  pièges  de 
l’artifice  & du  menfenge  5 mais,  en  fe  livrant  à cette 
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recherche  , le  légifiateur  doit  être  en  garde  contre  lui- 
meme , afin  de  ne  pas  fe  laiffer  entraîner  à des  mefures 
qui  lavoriieroient  le  crime. 


L innocence  doit  être  allurée  de  trouver  dans  les  tri- 
bunaux,  difpenfateurs  de  la  juflice , une  fauve-garde  contre 
Ja  calomnie  ; mais  le  coupable  doit  auffi  être  affuré  d’v 
trouver  la  punition  de  fes  forfaits.  J 


Faire  punir  le  crime , faire  triompher  l’innocence  ; 
voila  le  fondement  de  la  legiflation  criminelle. 


Ceft  fur  cette  bafe  qu’efl  établie  l’inftitution  de  la 
procedure  par  jurés  , l’un  des  plus"  grands  bienfaits  de 
la  révolution.  Il  eft  poffible  que  des  coupables  échap- 
pent  a la  vengeance  des  lois  ; mais  heureufement  il  eft 
difficile  que  des  innôcens  fuccombent.  Deux  ans  d’ex- 
périence dans  les  fondions  d’accufateur  public  , m’ont 
démontré  que  toute  notre  legiflation  criminelle  repofe 
fur  des  principes  favorables  à l’innocence.  Pour  démon- 
trer cette  vente  confolante  , j’analyferai  très-brièvement 
les  formalités  ordonnées  fur  la  procédure  criminelle. 


Un  citoyen  eft  dénoncé  , il  comparoît  devant  l’officier 
de  police  judiciaire,  en  vertu  d’un  mandat  d’amener; 
il  eft  entendu  ; les  témoins  dépofent  en  la  préfence  : s’il 
ne  fe  juftifie  pas^  entièrement,  i’officier  de  police  lance 
un  mandat  d arrêt.  La  procedure  8c  le  prévenu  font  ren- 
voyés devant  un  jury  d’accufation.  Les  témoins  font 
entendus  devant  ce  jury,  qui  fe  détermine  fur  la  na  ure 
des  preuves  préfentées  à l’appui  de  l’accufation.  Si  le 
jury  décide  qu’il  y a lieu  à accufation,  l’accufé  eft  ren- 
voyé , pour  être  jugé,  devant  le  tribunal  criminel.  C’eft-là 
que  s’ouvre  pour  lui  le  champ  le  plus  vafte  pour  faire 
valoir  les  moyens  de  defenfe.  Les  jurés  de  jugement  font 
défignés  par  la  voie  du  fort  ? 8c  encore  l’accufé  a la  fa- 


*"ü^w~d  exercer  plufieurs  réculations  ; enfin  ceux  qui  font 
c 01  is  ne  connoilfent  pas  le  plus  fouvent  avant  la 
îeilion,  m les  accufés,  ni  les  délits  fur  lefquels  ils  auront 
a prononcer.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  être  prévenus:  ils 
ne  doivent  être  animés  que  du  défir  de  rendre  jultice:  auffi 
oans  toutes  les  procédures  voit-on  les  jurés  s’étudier  à 
trouver  innocens  les  individus  qui  leur  font  fi  on  aies 
comme  coupables.  6 

Devant  le  jury  de  jugement  , l’accufé  peut  faire  en- 
en  te  des  témoins  à fa  décharge  ; accompagné  d’un  ou 
e,P. u ienrs  defenfeurs  officieux , il  peut  faire  valoir  tout  ce 
qu  il  croit  utile  à fa  juflification  : les  juges , l’accufateur  nu- 
lle , le  commi flaire  du  Directoire  exécutif,  les  jurés., 
les  adjoints,  tous  font  attentifs  à remarquer  & à faire 
remarquer  tout  ce  qui  tend  à prouver  la  vérité  ou  la  faulfeté 
de  1 accufation  : ,1s  font  exacts  à faifir  tout  ce  qu’avancent 
les  témoins,  tout  ce  que  maintient  l’accufé.  Les  jurés 
ne  le  bornent  pas  a l’examen  des  faits  qui  font  la  ma- 
iere  e a de  d .accufation  ; ils  examinent  encore  la  mo- 

m mini68  tfm°-mS.»  fHe  -de  1Wé  : edfin,  les  débats 
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délibir  7-  0 eft,.f0l!vent  qu’après  ving- quatre  heures  de 
de  beration  qu’ils  énoncent  leur  opinion"  Dans  lé  cas  où 
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tellement  protedrices  pour  un  accufé  , qu’il  efl  impôt- 
fible  que  l’innocence  foit  accablée  fous  le  poids  de  la 
calomnie  ?.  Cependant , dans  le  premier  rapport  qui  a été 
préfenté  au  Confeil  par  notre  collègue  Mallarmé,  on 
cite  pour  exemple  la  famille  Petit-Renaud.  On  fuppofe 
que  Petit- Renaud  & fon  fils  font  innocens,  parce  que  la 
femme  Vanier  dénonciatrice , & Lambert  témoin,  ont 
été  condamnés  , l’une  , comme  fubornatrice  , 1 autre  , 
comme  fuborné. 

Pobferverai  au  Confeil  que  le  fentiment  qui  fait  naître 
ta  convidion  des  jurés  n’efi  pas  uniquement  puifé  dans 
les  dépofitipns  des  témoins.  Un  accufé  peut  avouer  fa 
culpabilité;  lorfqu’on  voit  que  c’efi  le  remords  qui  lui 
a arraché  l’aveu  de  fon  crime,  qu’efi-il  befoin  ae  uépo- 
fitions  de  témoins?  Sans  un  aveu  formel  de  la  part  de 
Paccufé , fa  contenance,  fes  gefies,  l’embarras  qu’il  met 
dans  fes  réponfes,  les  con traditions  qui  en  refi  fient,  four- 
nilfent  fréquemment  aux  jurés  des  moyens  de  conviction 
plus  puiffans  que  toutes  les  démolitions  destcmo  ns.  Ei  fin, 
la  convidion  fe  forme  d’élémens  fi  divers , que  fur  douze 
jurés  qui  ont  prononcé,  fouvent  il  n en  efi  ras^deux  qui 
fe  (oient  déterminés  par  les  mêmes  motifs.  D’apres  ces 
faits  que  l’expérience  démontre  journellement , comment 
peut-on  alfurer  qu’un  accufé  a été  injuftcment  condamné , 
parce  qu’un  des  témoins  a ete  reconnu  fau {faire  ? 

Dans  l’exemple  propofé , la  femme  Vanier  a.  fuborné 
Lambert,  mais  il  n’en  reluLe  pas  que  les  Petit-Renaud 
n’aient  ras  commis  le  crime  dont  un  jury  de  jugement 
les  a dé  larés  coupables;  Lambert  n’efi  pas- le  le”  1 té- 
moin qui  ait  été  entendu  à la  charge  des  condamnes: 
fa  dépofition  n’efi  donc  pas  le  feul  motif  qui  a yu  en- 
traîner l’opinion  du  jury.  Mais,  dira- 1- on  , la  iaullete 
reconnue  de  la  dépofition  de  Lambert  laiffe  au  moins  une 


préfomption  en  faveur  des  Petit-Renaud,  J’obferverai 
qu’une  préfomption  de  cette  nature  ne  doit  pas  être  fuffi- 
lante  pour  détruire  la  décifion  folemnelle  d’un  jury  de 
jugement  ; fi  des  préemptions  d’erreur  peuvent  faire 
attaquer  , cafler  des  décifion  s de  jurés , quelle  facilité 
n’aura-t-on  pas  à renverfer , à détruire  toute  notre  procé- 
dure par  jurés,  que  je  confidère  comme  un  des  plus  fermes 
appuis  de  la  liberté  & de  la  sûreté  des  citoyens  ? 

Il  réfultede  ces  obfervations  que  l’exemple  de  la  famille 
Petit-Renaud  ne  peut  être  d’aucun  poids  dans  l’opinion 
que  le  Confeil  énoncera  fur  le  projet  de  réfoludon  qui  lui 
efi  fournis. 

Examinons  donc  ce  projet  en  lui-même.  Je  maintiens 
que.  s’il  étoit  adopté  , il  entraîneroit  les  inconvéniens 
les  plus  graves,  il  favoriferoit  les  coupables,  & princi- 
palement les  hommes  puifians  par  leur  crédit  & par 
leur  richeffe  : en  effet , fi  des  individus  qui  ont  du 
crédit  & de  la  fortune  font  traduits  devant  un  tribunal 
criminel , fi  fur-tout  leur  crime  efi  d’avoir  confpiré  contre 
la  République  , tous  leurs  partifans  s’empreifent  de  1 es 
environner;  intrigues,  cabale,  tout  efi  employé  pour 
les  foufiraire  à la  peine  qu’ils  ont  méritée.  L’argent  efi 
difiiibué  avec  profufioii  pour  corrompre  les  témoins  : s’ils 
ne  peuvent  pas  réuffir  à faire  taire  la  vérité , ils  feront 
condamnés  ; mais  après  le  jugement  il  leur  refiera  encore 
une  relfource,  fi  le  projet  de  réfolution  efi  adopté.  Ils 
n’auront  pas  pu  corrompre  les  témoins  , ils  chercheront 
les  moyens  de  fe  fauver  en  attaquant  la  fidélité  de  quel- 
ques-unes des  dépolirions  ; ils  fabriqueront  de  leur  côté 
des  témoins  pour  attefier  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  dépofé  contre  eux  en  ont  impofé  à la  juftice.  Avec 
de  l’argent,  n’en  doutons  pas  , ils  fe  procureront-  ces 
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témoins  complaifans.  Ainfi  le  crime  triomphera.  Mais 
alors  où  feront  les  témoins  allez  courageux  pour  ofer 
rendre  hommage  à la  vérité?  quel  elt  celui  qui  ne  fera 
pas  arrêté  par  la  crainte  d’être  pourfuivi  comme  faulfaire  , 
li  ce  moyen  fournit  aux  condamnés  l’efpoir  de  la  révifion 
de  leur  jugement?  A l’aide  d’un  crime  de  plus  dans  lequel 
ils  feront  foutenus  par  leurs  complices,  des  coupables 
condamnés  par  un  premier  jugement  feront  abfous  par  un 
jury  de  révifion  : il  leur  aura  fuffi  d’avoir  calomnié  avec 
audace  des  témoins  vertueux.  Pour  ne  pas  s’expofer  à 
de  pareilles  pourfuites , combien  de  citoyens  refuferont 
de  donner  à la  jultice  les  éclair cilfemens  nécelfaires  pour 
faire  punir  le  crime  ! 

L’article  II  du  projet  difpofe  que  la  preuve  de  la  fauffeté 
des  dépofitions  de  témoins  ne  peutréfulter  que  d’un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  criminel. 

La  commilîion  a penfé  qu’au  moyen  de  cette  difpo- 
fition  elle  levoit  toute  incertitude  ; mais  ne  s’eil-elle  pas 
trompée  ? Si  cette  difpofition  elt  adoptée , ne  faudra-t-il 
pas  ( ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  la  commiffion  ) fixer 
des  délais  pendant  lefquels  l’exécution  des  jugemens  fera 
fufpendue  dans  le  cas  ëù  des  condamnés  pourfuivroient 
des  témoins  comme  fauffaires  ? Sans  ces  délais , la  difpo- 
fition  de  l’article  précité  ne  fera  pas  également  favorable 
à tous  les  condamnés;  & en  effet,  un  individu  efl  con- 
damné à la  peine  de  mort  : il  accufe  un  témoin  d’être 
faulîaire  ; le  juge-de-paix  eflfaili  de  la  dénonciation,  ou 
bien  le  témoin  efl  traduit , foit  devant  un  jury  d’accu- 
fation  , foit  devant  un  jury  de  jugement.  Avant  que  cette 
procédure  foit  achevée , le  jugement  du  condamné  efl 
renvoyé  , confirmé  par  le  tribunal  de  qaffation.  Suivant 
la  loi , ce  jugement  doit  être  exécuté  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Dans  ce  cas , le  condamné  obfervera , 8c  avec 
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raifon,  que  l’exécution  de  fon  jugement  doit  être  fuf- 
pcndue  , attendu  que  s il  rendit  a faire  condamner  le 
témoin , il  aura  le  droit  de  faire  révilèr  fon  jugement  ; il 
ajoutera  que  la  loi,  en  lui  donnant  cette  reflburce,  n’a  pas 
voulu  lui  ôter  les  moyens  d’y  parvenir  , que  ce  ferait 
len  priver  que  d’exécuter  un  jugement  qu’il  a l’efpoir  de 
faire  révifer  & de  faire  réformer.  On  lui  répondra  que  la 
preuve  de  la  faufleté  de  la  dépofition  ne  peut  réfulter  que 
dun  jugement;  mais  il  répliquera,  avec  fondement,  ac- 
cordez-moi  les  délais  néceffaires  pour  obtenir  ce  juae- 
ment.  Je  ne  vois  pas  de  réponfe  à cette  objedion  ; ainfi 
1 adoption  de  l’article  propofé  exigeroit  nécelîairement  de 
lixer  des  délais  dans  lefquels  l’adion  intentée  contre  un 
témoin  pour  faux  témoignage  fufpendroit  l’exécution  du 
jugement  : mais  quels  feraient  ces  délais  ? Dans  quel  cas 
1 execution  du  jugement  ferait-elle  fufpendue  ? Suffiroit- 
îl  qu  il  y eut  une  dénonciation  de  la  part  du  condamné 
contre  un  des  témoins,  ou  faudroit-il  que  cette  dénon- 
ciation fut  fui  vie  d’un  mandat  d’arrêt,  ou  bien  exicm- 
roit-on  que  la  dénonciation  fût  confirmée  par  la  déciifon 
d un  jury  d’accufation  ? Telles  font  les  quellions  qui 

naîtraient  neceflairement  de  l’adoption  du  projet  propofé, 
qui  entraînerait  les  plus  grands  inconvéniens  outre  celui 
de  iulpendre  l’adion  de  la  jullice. 


Mais  il  ferait  encore  nécelfaire,  fous  un  autre  rapport, 
de  fixer  les  delais  pendant  lefquels  un  condamné  pourrait 
pouifuivre  les  témoins;  fans  quoi  on  les  expoferoit  à des 
pourfuites  perpétuelles.  Un  individu  condamné  aux  fers 
pour  vingt  ans  pourrait,  après  dix,  quinze  années,  atta- 
quer des  témoins  comme  fauffaires  ; on  abandonnée 
ainli  des  citoyens  de  bonne-foi  à toute  la  méchanceté  des 
coquins , on  donnerait  un  libre  cours  à la  calomnie  & 

juftkePeCher01t  ^ Vér"é  tle  f,énétrer  dans  Ie  temple  de  la 


\ é 

Si  Je  Confeil  adopte  le  projet  de  réfolution  qui  lux  efl 
fournis,  je  ne  conçois  pas  comment  un  jury  de  révifion 
pourra  prononcer.  Si  la  commifîion  avoit  propofé  le 
renvoi  devant  les  premiers  jurés,  il  feroit  facile  à ces 
jurés  de  décider , car  ils  fe  rappelleroient  les  motifs  qui 
ont  déterminé  leur  opinion  ; mais  il  n’en  fera  pas  de  même 
d’un  jury  de  révifion. 

S’il  maintient  la  condamnation  prononcée  contre  un 
ou  plufieurs  témoins,  en  réfultera-t  - il  de  droit  que  le 
condamné  pour  le  principal  délit  efl  innocent?  non,  fans 
doute,  car  il  ed  évident  que  l’infidélité  d’un  ou  de  plu- 
fieurs témoins  n’efl  pas  la  preuve  de  l’innocence  d’un 
condamné,  attendu  que  la  fauffeté  de  leur  témoignage 
ne  détruit  pas  la  vérité  des  autres  preuves  : il  faudra  donc 
que  les  jurés  examinent  le  principal  délit  ; mais  fouvent 
les  preuves  n’exifleront  plus.  D’ailleurs  la  féance  des  pre- 
miers jurés  ne  pourra  pas  être  préfentée  aux  jurés  de 
révifion  : on  ne  pourra  pas  leur  peindre  la  tenue  du  con- 
damné aux  premiers  débats  : on  ne  pourra  pas  les  inf- 
truire  de  la  manière  dont  le  condamné  a répondu  devant 
les  premiers  jurés,  des  contradictions  dans  lefquelles  il 
fera  tombé,  de  l’aveu  qu’il,  aura  pu  faire  du  délit;  aveu 
qu’il  ne  répétera  pas  devant  le  jury  de  révifion  : ainfi  le 
jury  de  révifion  prononcera  fans  connoiflance , & pour 
rectifier  une  prétendqe  erreur  des  premiers  jurés  (erreur 
difficile  à fuppofer  ) on  entraînera  les  jurés  de  révifion 
dans  des  erreurs  prefqu’infurmontables.  Après  le  dépérif* 
fernent  des  preuves , les  jurés  de  révifion  feront  dans  la 
néceffité,  pour  fatisfaire  à leur  confidence,  d’acquitter 
des  individus  très-julfement  condamnés  par  des  premiers 
jurés.  Voilà  quel  feroit  le  réfultat  de  l’adoption  du  projet 
de  réfolution  II  fuppofe  des  erreurs  peu  préfumables,  & 
pour  les  reétifier  il  expofe  à commettre  des  erreurs  prel- 
qu’inévitables. 
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Le  rapporteur  obferve  qu’il  y a de  l’analogie  entre  le 
cas  dont  il  s’agit  & celui  prévu  par  la  loi  du  i5  mars  179  ? 
qui  autorife  la  révilion  dans  le  cas  de  deux  condamna 
tions  inconciliables.  Je  répondrai  que  pour  admettre  cette 
parité  il  faudrait  au  moins  reftreindre  la  difpofîtion  pror 
pofée  au  feul  cas  où  tous  les  témoins  entendus  contre 
un  condamné  féroient  convaincus  de  faux  témoignage  5 
car  un  jugement  de  condamnation  , tendu  dans  une 
affaire  dans  laquelle  il  a été  entendu  plul'eurs  témoins 
à charge,  eft  conciliable  avec  un  jugement  pofleneur  qui 
condamne  un  témoin  comme  coupable  de  faux  temoi 
gnage,  puifque  b fauffeté  de  ce  témoignage  ne  détruit  pas 
celui  des  autres  témoins.  Par  exemple  , qu’im  temom , par 
haine,  par  paflion , charge  fa  dépôfition  , c’eil  un  taux 
témoin  1 mais  fi  fon  infidélité  na  pas  ete  partagée  par  s 
autres  témoins , s’ils  ont  rendu  hommage  à la  vérité,  alors 
les  deux  jugemens  feront  conciliables  : ainfi  1 analogie 
fuppolée  n’ell  pas  exacte. 

Repréfentahs  du  peuple,  la  procédure  parjures  eft  la 
fauvegarde  de  la  liberté  ; ne  permette?,  pas  qu  il  y loit 
porté  atteinte.  Le  légiflateur  , eq  établi  fiant  cette  proce- 
dure , a tout  fait  pour  protéger  l’innocence. 

J’ai  démontré  que  toutes  les  formalités  ordonnées  par 
le  code  criminel  étoient  fuffifantes  pour  la  garantie  de 
l’innocent  contre  les  pièges  de  la  calomnie. 

J’ai  démontré  que  la  circonftance  de  l’affaire  de  Petit- 
Renaud  ne  prouve  rien  en  faveur  du  pro;et. 

J’ai  prouvé  que  les  grands  coupables  fe  fervii  oient  du 
moyen  propofé  pour  fe  fouftraire  à la  peine  qu’ris  aurqient 
juftement  méritée. 


I 
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J’ai  prouvé  qu’il  n’y  pas  de  témoin  qui  fût  à l’abri  de 
pourftute  recnminatoire  de  la  part  d’un  condamné. 


Enfin  j’ai  démontré  combien  il  y aurroit  de  danger  à 
admettre  la  révifion  dans  le  cas  propofé  ; en  conféquence 
'je  vote  contre  le  projet  de  réfolution. 
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